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Mais il y a une source d'erreur flagrante
dans les tableaux des naissances et des
'nortalités qu'on nous présente. Le ta-
bleau des mortalités est accru de tous ceux
qui sont morts pendant l'émigration ; tous
ceux qui sont morts en passant, tous ceux
<qui sont arrivés iei à l'agonie étaient portés
en ligne contre le tableau des naissances.
Les mortalités absorbent plus le moitié des
liaissances. Cela ne s'est vu nulle part. EUn
prenant les naissances telles qu'elles sont
T'onstatées, elles auraient à elles suffi
Pour augmenter la population de cent mille
Ames depuis le dernier recensement. En
Y ajoutant vingt-cinq mille âmes pour la
la population qui nous est restée, l'augmen-
'tation de la population dans le Bas-Cana-
da, depuis 1844 ne peut pas être de moins
de cent cinquante mille âmes. Ainsi en
%'appuyant même sur les données de ceux
<lui veulent faire du mal à lotir pays, on
peut faire voir que l'augmentation de la po-
pulation dans le Bas-Canada est au moins
double du chiffre (le soixante et cinq milles
âmes qu'ils lui donnent.

Si la mesure qu'on nous propose est dé-
,iable, doit être adoptée, pourquoi les
lians. memnbnres n'en demandent-ils pas la
nise à exécution / On aime mieux e ré-
server le droit (le mettre la nouvelle loi en
force que lorsqu'on aura gardé pendant
quatre ans lexercice duI pouvoir. Cette
l>i n'est pour avoir effet que lorsque les
bons. membres seront restés pendant qua-
tr' années en charge. Pourquoi vouloir
ainsi nous priver pendant un long espace
de temps de ce tquie l'on dit nécessaire ?
p ourquoi'ne pas attendre à la prochaine
session ? (Il doit y enr avo;' encore deux
avant la fini dt piésent parlement.) Pour
ne pas attendre et ne pas faire faire un re-
cen:senent Pourquoi pour tromper le
peuple après les élections, conmmune on l'a
tromUlpé avant les élections. Quîi oserait
aujoird'ui se présenter devant les électeurs,
ln, pour leur dire: je veux que la repré-
Seltation soit basée sur la population ;
Minais pour leur dire : je trouve bon et juste
qu'avec cent cinquante mille ha bita nts de
11lus que le Haut-Canada, vous n'ayez pas
un représentant de plus ? Voilà les super-

e d'une administration pratique.
vià les hommes lui ne craignent pas

tre pesés à leur juste valeur. Ils iulsi-
maulent pour pouvoir dire plus tard à

ceurs électeurs ; nous n'avons pas encore
tait grand mal, et nous avons droit à la con-
fînnation de la confiance que nous vous
avons surprise.

Les lions. menbres ont surpris la con-
fiance lu peupe, parce qu'on s'est pré-
Serité devant lui avec le ianifeste du co-
Mité constittituine! de Québec et que ce
Tnanifeste.ucut denlait la réformoe élctor'ale
basée. suir la population,, uiu'qion puisse
vouloir y trouver. J'y ai lui cela en toute
lettre ; je l'ai compris ainsi, et je suis

adé que la généralité de ceux qui
olt étudié, Pont comprnis aiisi. Peut-4tre n'a-t-on pas voulu faire de ce pîinic-

Pe une condition s ine aud nonms
SemTble des résoluition~ n'eni componrtait pas
rnmumin que ce pîrinîcipe était juste, était le

Seul qui pût nous rendre supportable i'acte
d Un onu.

,L'h 0 n procureu r-ge.néral en est revenri

intérêts locaux, hors les questions de guer- gression contre eux, c'est pour emp&.her
re, le commerce et de poste, chaque état qu'il la porte contre nous. . lîssont proté-
demeurmit mitre chez lui et réglait ses gés par le fait que nous n'avons presque
affaires sans qu'aucun autre état y pût in- pas de canadieni dans le Haut-Canada.
terveir. Est-ce là les condition.', qu'on Les canadiens y sont si peu nombreux.
cous a faites, à nous ? A-t-on dit que si qu'ils ne forment nulle part un noyau as-
Sl'on agissait ainsi envers nous, c'était à sez Iort pour donner des craintes. J'espère
cause de la difficulté qu'il y aur ait d'asseoir qu'on y trouve le bon accueil qu'on a trou-
Passiette de l'impôt, pour l'ohjt d'impor- vé toujours parmi des hommes éclairés.
tation, dans un but de revenu ? Non : ça Je puis bien détester le gouvernement ty-
été sans nous consulter ; tion, car notre raalmque qui a. toujours régné ici, et e'r
opposition à l'acte d'Union était connue Irlande. Je puis bien avoir une objection
dans le Haut comme dans le Bas-Canada ; invincible contre un gouvernement.oL Pé-
on nous a dit: vous nous serez unis malgré lément aristocratique évaut tellteent,
vous. La minorité fera la loi à la majorité. que la niasse de la Pbnp t'tien souiTfre,
L'Union nous a été imposée sans condi- saus que pour cela j'aie jamais manqué
tions, et uniquement au moyen de l'intîmi- d'accueillir avec complnisance ceux des
dation. fonctionnaires, des chefs de ce gouverne-

L'hon. procureur-général, en nous dé- ient qui ont pu avoir avec moi des rapports
clarant qu'il faut aujourd'hui que nous eivils. Mais autre chose est de dire que
souffrions- Pinjustice, pour pouvoir plus ces institutions sont bonnes. Autre chose
tard l'ijnl)oser au Haut-Canada, nous dit est de dire que je n'y vois pas d'erreur,
qu'il Rne dit cela que pour lui. Il fait bien. que je ne vois pas d'autres institutions qui
Il ne peut trouver un homme de jugement soient meilleures. On peut conserver ses
même modique qui le soutienne dans ce opinions, sans pour cela cesser de voir
principe ; qui lise, avec lui, que le Haut- avec plaisir ceux dui îiffèrenit d'avec
Canada ne demandera pas plus tard, lors- nous.
que sa population surpassera la nôtre, la
représentation basée sur la population. Il Je n'ai jamais entdilon dans cette Cham-
le Voudra parce que c'est juste, et quand il veu deUon D'aprsoSenham
dira à l'Angleterre: je demande le système vetr de l'Union. D'après lord Sydenham
de. représentation qui est en force aux et lord Durhargeux-rênie, le but de s I
états ; nous sommes un sujet de honte nion était (le charger le Bas-Caiîuda des
pour les trente millions dlhommes sur la dettes du laut-Canada que celui-ci ne
lerre de liberté qui nous avoisine ; avec pouvait payer seul. La diliculté aujotik-
ces considérations, il obtiendra sa deman- d'hui est levée. Le Haut-Canada aiaé-
de. Ces consilérations me justifient à dire lioré ses canaux, les a achevés, nime
que, lorsque le temps sera venu polir le faits en entier à nos déperé. Lva Etats-
lHaut-Canada (le demander le rappel de Unis qui, lorsde la dernière guerre, ntt'a-
cette clause injuste de l'acte d'Union, il le vaient sur toute la frontière du Hlaut-Cana-
fera sans hésiter. Et puisque les Haut- da qu'une large lisière de forêts, ont aujour-
Canadiens reconnaissent ce principe com- d'hui sur cette nime étendue du pays une
me juste pour eux, ils ne peuvent pspopulation de deux millions i'habitants,
refuser de le reconnaître comme tel quand avec un commerce immense et des voix de
nous l'invoquons Cela montrerait qu'il n'y a communication faciles qui lient le Haut-
pour les conduire que le sentiment de l'in- Canada avec New-York. Or, mi les ta-
térèt et de la nécessité du moment. Tou- bleaux comparatifs du prix des graims à

jours, qu'on le veuille ou non il est bien évi- New-York et à Montréal montrent un prix
dent que la question roulera sur ce princi- supérieur constant dans les Etats-unis,
pe, le maintien ou le rappel de l'Union n'est-il pas évident que lintérêt du Haut-
Et dans cette persuasion là, là, je n'hésite Canada est de dire, nous avons rallié les
pas à voter contre le bill devant la Cham- lacs ensemble, et le transit de nos produits,
bre. Il faut cinquante six voix pour le malgré les droits, nous donue vingt sous de
faire passer. Je n'hésiterais pas de voter profit par minot de grain, et bien que nos
contre, si j'étais la cinquante sixième voix. canaux soient complétés. C'est ainsi qu'il
Je tiens autant que qui que ce soit à une se détache de tout intérêt, de tous rapjports
représentation nombreuse. C'est une avec le Bas-Canada. Je ne leur en fais
sauvegarde contre la vénalité. Je ne veux pas un reproche ; c'est leur intérêt. Mais
néanmoins pas de cette augmentation de je dis que, puisque c'était afin de nous faire
représentation, s'il nous faut la voter à des aider au confertionnement de leurs canaux,
conditions aussi iniques. Nous (levons di- afin de nous faire aider ' leur p-ociurer
re au gouvernement ; nous ne pouvons d'aussi grands avantages qu'ils ont sollicité
soutenir cette mesture, parce que ça serait l'Union, ils devraient, aujourd'hui que ces
nous enchaîner, nous engager à faire fone- raisons n'existent plus en leur faveur, con-
tionner l'Union comme elle a fonctionné sentir an moins au rappel de lUnion.
pendant les dix dernières années. Quand C'est en vue de toutes ces considérations
on voudrait demander le rappel (le l'Union, qui montrent qu'il y a erreur et malveillan-
on nous dirait; vous n'avez pas bonne ce dansl'acte d'Urnion, que le plan en est
mine, vous n'êtes pas de force à demander fautif; que l'Union est pour tous une cause
le rptnversement d'une constitution que de dépenses énormes, de législation vi-
vous avez aidé à faire fonctionner. Vous cieuse ; c'est parceque tous les jours il y
avez consacré un principe qui vous humi- a dans notre législation une per;e de temps
liait, qui décrétait l'abaissement du Bas- immense qu'il est impossible d'éviter, que
Canada, vous n'avez pas droit de vous je crois qu'on devrait avant tout penser au
plaindre de l'Union. rappel de l'Union. Cependant c'est dans

L'hon. procureur-général dit, l'hon. ces circonstances qu'on nous propose un
membre pour le comté de St. Maurice, hill pour nous faire consacrer ce qu'il y s
doit son siége dans cette Chambre à l'acte de pjus odieux, de plus himiliant dans 'U
d 'Uion. Mais non, je rie crois pas tenir nion, et que Ilon nous répond que la seule
milon droit de l'Angleterre ou (le Pacte raison pour n'en pas demander le rappel,
d'Union. Je crois que i sujet anglais, c'est qu'on aurat (e la diicuité de 'obte-
ça serait de la tyrannie que de m'en prdi- nir. Il faut pour cela y renoncer, c'est
ver, et que de me le donner n'est pas ut> cette malheureuse hésitation à surmonter
priiège. des difficultés qui a fait qu'on n'a pas pro-

J'appellerais tyrannie dle me priver <le testé dans le dlistrict de Montreal contre
ce droit ; j'appellerais tyrannie de me le l'acte d'Union comme on l'avait fait dans
donner comme un semblant de protection d'autres districts.

m. Nelson.-(en Anglais.) Je ne suis
nulleent surpis -u ton que vient de pren-
ire lhon. membre pour le comté de St.

Maurice sur cette question. Cet hon.
membre est sans cesse à criailler contre
l'Union, c'est son topique favori, le sujet
str lequel roulent tous ses discours, comme
s'il croyait impressionner la Chaibre et
lui persuadei qu'il faut s'en défaire in-mé-
diatement ! Il nous assure qu'il y a (ais le
pays dix contre un en faveur de Pagitation
de cette question. Je connaisn aussi bien et
et peut-être mieux que lui les opiions du
peuple du pas là-dessus ; et je puis dire
à l'hon. nonsieur que, bien loin de penser
comnne lui, la générallé des habitants ont
plus le bon sens et des vues plus pratiques
que lui. Quoi ? Est-ce qu'il faudrait en-
cor'e jouer le jeu d'autrefois ? Va-t-on ex-
citer les provinces l'Pune contre l'autre pour
l'avantage (le quelques particuliers ? La
chose serait monstrueuse ; et les arguments
(le ilhon. nîermbre, répétés pour la cim-
quantième fois, sont absolument sans por-
tée.

C'est le rappel de l'Union qu'il nous
faut, dit-il. Le Haut-Canada a fait souffir
le Bas-Canada par ses intrigues. Est-ce
que la brillante perspective de la Province-
Unie sera détruite pour suivre les rêves
sauvages d'un homme dont la vie entière a
été employée à !a poursuite du théories et
rien (le plus ? Si je i trompe, qu'on nie
nomme utile seule ouvre pratique émanant
dle luî P j" ît \avoiierai.

L'hon. membre e-t toujours à nous dire
que le peuple du Bas-Canada ien niasse
demande le rapprl de 1V Uinion. Je puis
dire à cette lion. Clhamnbr'e que muoi aussi,
je connais tout auant, si non plus, lPopi-
nion publique sur cette questiont, dans la
cam pagne et je puis le dire à cet hon.
membre aussi, que son avancé est loin
d'être correct, les cultivateurs et toute la
population en général ont plus de bon sens
et le vues pratiques quo cet hon. membre.

L'hon. nenibre voudrait reprendre l'in-
fluence despotique qu'il exerçait autrefois,

ais les circonstances ont changé depuis
qu'il a exercé le pouvoir, mais l'hu'uî .
monaicur est aussi impraticable et vision-
naire qu'il était, tout en approchant rapi-
dement vers les jours du vieil âge. Quels
sont les arguients dont il ume actuellement !
Que le Bas-Canada a été maltraité parce
qu'il a été mis sur un pied d'égalité avec
le Hlaut-Caniada sous le rapport de la re-
présentation. Si le Haut-Canada, dans
quelques années alors que par le moyen de
J'immigration. il snrpassera le Bas-Canada
sous le rapport de la population, venait de-
mander une augmentation de représenta-
tion, ce serait une conséquence de la con-
duite suivie par hlion. membre pour St.-
Maurice. Les Haut-Canadiens disont na-
turelleient que quand leurs co-sujets de
la province inferieure avaient l'ascendant
ils n'avaient pas été traités justement, et
que leurs droits avaient été foulés aux pieds

et qu'ils prendront leur revanche quand ils
auront la majomé pour eux-

Ce serait sans doute le langage du Haut-
Canada dans de pareilles circonstances, et
Plo(leux de cette démarche retombera ilé-
cessairemrient sur le parti qui proclame au-

jourd'hui la justice de ce projet.
Je ne doute nullement que les lions.

messieurs de Poppobition ne se servent le
ce moyen pour tàcher de renverser l'admi-
nistration, mais je ne puis croire qu'ils se-
ront supifportés dans leur tentative par les
Haut-Ca nadienis. Beaucoup des sujets de
haine et <'excitation sont aujourd'hui dis-
parus, et plus les petup!es des deux sections
du pays se connaîtront et seront mis en
rapport, [plus les préjugés s'effaceront, et
ils verront que leurs interêts qu'on dit tou-

jgs et les lus mauvaises passions rdu
cSur humain contre ses bienfaiteurs, celui-
là seul déblatérera «ans cesse contre le
gouvernement responFaNe et lira qu
Imestmpas propre a la province. Si cet
hoimme obtenait son huit, l'Union serait
alors la déiiceuse position du Bas-Caia-
dla

La voici ; le gouvernement responrable,
serait (l suite rappelé, et le Canada rétro-
graderait infailliblement et retournerait à un
état de choses pire qu'il tî'pri a jamais cx-
isté dans cette province. Tout le discour.
de l'hon. inembie n'est qu'unie série <Ic
déclarations contre ce qui existe. Le gou-
vernement responsable. et la dette du Iaut -
Canada et tes canaux sont tous' des sujets
de ses plaintes ridicules.

14aspect des canaux surtout paraît lui
causer uni teribille mal d'yeux ; il paraît rit
pas voir, ni comprendre que ces canaux
ont été construits pour nous laisser avoir
ntotre part dans le commtier-e immrense de
l'Ouest, commerce que nous aurions perdit
par une legislation imprévoyante, à cause
dles olîstacles naturels, et notre majetleux
fleuve aurait continué d'être monopolisé à
notre grand detriment. Qu'il apprenne,
S'il rie le sait pas, que ces ('anaux n'ont pas
été faits uniquement pour le Haut-Canada.
Non, tout le Canada doit en tirer avantage
et spécialenment Miontréal et Québec.

Ç'a devient donc ennuyeux &entendre
incessamment des lions. niembres rions
crici' aux oreilles le mêrne conte ennuyeux,
que nous sommes pi;les rans merci au profit
du liatit-CIanada et qu'on se prépare a
itouis Dp;erd*avantaze parlotri<'n
somme nécessaire à la confection( de ces
e an ta m x.

Si le'B ..C i •as-Canada a été pillé, ce n'est
pas à coup sûr par la confection de canaux
dont il retirera les plus grands avantages ct
qui seront plus tard la plus grande source
de sa prospérité. Ce language rie peut
venir<qie d'un cour étroit et mrfa
MaiS, de fait, il n'y a qu'un seul idid
qtui en use continuellement ; et cela ne d.o.t
pas éêonnier les hans membres, quand ks
savent que son opposition à toute chos;e,
vient de ce qu'il nî'a pas l'honneur d'ap-
puyer ses coudes sur les cousins.de velours
du fauteuil que vous occupez, M. l'orateur.

Quant au projet de loi préasnté par l'ho-
norable procureur-général Est, quand je
ne verrais pas a nécessité d'augmenter imn-
rnnédiatemnent, je suis d'opinion qu'il faut
essayer ,i le gouvornemnent ne pourrait pas
f>nctionner plus longtems sous la représen-
tation actuelle. Cependantie ne suis pas
prêt à dire qu'il n'est pas bon et ilopèrationi
oîurra justifier le membre qui l'a introduit.

J'ai la plus grande confiance dans le trimin s-
oère atuel etje ais qu'il po3sède toutes le.

iitornatiions nécesisaires sur le sujet, Je luidonnerai mon appui et je lui en laisseai ;
responsabilité.

(./A continuer.)

BONNE NOUVELLE,
La Montagne est dans l'allégresse ; les

Montagnards eautent conrime des cabris et
les socialistes comme des file de génimses.
Evohé ! la republique démoeratiq gées-
ciale est proclamée à Rome. Bonne nî,U-
velle !

Le vénérable Pie IX, l'apôtre de la
berté romaine, le pontife p'us républic
que le geand préite de la rue Tiitbout, e'st
chassé de ses Etats et déclare déchui
du pouvoir temporel. Bonne nouvel-
le!

Rone, la ville aux cent égliscs et aux
mille chapelles, est aujourd'hui la vile aux
clubs et des conciliabules tiurlants. Le

MA-d . ANNE.
I Ilimili I I~U
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